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Arrêté portant autorisation de travail à temps partiel
De M. ……….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale,

Vu la délibération en date du ..../..../.... fixant les modalités d'exercice du régime de travail à temps partiel,

Vu la demande de M.............................................. en date du ..../..../.... sollicitant l'autorisation d'exercer ses fonctions à temps partiel à raison de .................., pour une durée de .................,
(dans le cas d’un renouvellement) Vu l’arrêté en date du …… de mise à temps partiel à compter du ……,
(le cas échéant) Vu la demande de M ……… de surcotisation pour la prise en compte des périodes de travail à temps partiel comme des périodes de travail à temps plein pour le calcul de la pension de retraite,
Considérant que le service à temps partiel ne peut être inférieur à 50 % de la durée réglementaire du travail,

Arrête

Article 1
À compter du ..../..../...., M ...................................................... est autorisé(e) à exercer ses fonctions à ............... (préciser la quotité du temps partiel) pour .................... (durée comprise entre 6 mois et 1 an).
Article 2

À compter du ..../..../.... M......................................... percevra ...../35ème * du traitement afférent à son indice.

Article 3

La présente période de travail à temps partiel sera reconduite tacitement pour la même durée dans la limite de 3 ans ; au-delà, la reconduction devra faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses.

Article 4

L'intéressé(e) pourra solliciter éventuellement son retour à temps plein ou un changement des conditions d'exercice du temps partiel 2 mois au moins avant la date souhaitée.

Article 5

(le cas échéant) M ……… surcotisera à la CNRACL du ……….... au …………... sur la base d’un traitement brut indiciaire à temps complet (auquel se rajoute éventuellement la NBI) à raison d’un taux de …… %*.

Ce dispositif prend fin à la demande de l’agent ou dans la limite de 4 trimestres non travaillés*,
Article 6
Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).

* Pour les services représentant 80 ou 90 % du temps plein cette fraction est égale respectivement à 6/7ème ou 32/35ème ; pour les assistants, assistants spécialisés ou professeurs d'enseignement artistique, les services compris entre 80% et 90% (bornes exclues) sont rémunérés selon la formule : quotité ( 4/7 + 40, le résultat est exprimé avec un seul chiffre après la virgule.
Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
Page 1 sur 2 - MAJ mars 2022 – A jour du Code général de la fonction publique

Centre de Gestion de la FPT de la Haute Garonne – CS37666 - 31676 Labège Cedex

Tél. : 05 81 91 93 00 – Fax : 05 62 26 09 39 - contact@cdg31.fr – www.cdg31.fr

Page 2 sur 2

